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Texte de la question

M. Matthias Tavel appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur la situation critique du service postal français. Soumise aux directives
européennes de mise en concurrence, La Poste assure pourtant plusieurs missions de service public dont
l'aménagement du territoire, la distribution de la presse, celle du courrier et l'accessibilité bancaire. Or celles-ci
ne sont pas intégralement financées par l'État, contrairement à ce qu'il devrait. Le service postal français a
même encore subi près de 110 millions de coupe par le gouvernement Lecornu lors du PLF 2026, cela se
traduisant notamment par la fermeture supplémentaire de nombreux bureaux de poste et un recul de l'accès
bancaire pour les plus précaires. Depuis plusieurs années, l'ARCEP documente le fait que les coûts supportés
par la Poste au titre de ce service universel postal sont largement supérieurs à ce que l'État lui verse. Dans la
circonscription de M. le député, le groupe La Poste a confirmé la fermeture des bureaux de poste de Saint-Marc-
sur-Mer et de l'Immaculée à Saint-Nazaire en 2025, après ceux des communes de Malville ou Trignac et avoir
tenté de fermer celui de Donges. Seule une partie des missions ont été transférées à des commerces de
proximité, éloignant le service public des concitoyens. La direction de La Poste exerce par ailleurs une pression
sans cesse accrue sur les postiers et postières, comme en témoigne la grève à Saint-Nazaire depuis le 15 juin
2026. La loi relative à l'entreprise publique La Poste et aux activités postales a été adoptée le 9 février 2010,
faisant perdre à La Poste son caractère d'entreprise publique, désignait La Poste comme « opérateur de service
universel pour une durée de 15 ans », soit jusqu'au 31 décembre 2025. Or la loi relative au service public postal
qui devait intervenir pour fixer le cadre à venir été reportée sine die. Les conditions et le cadre d'exercice des
quatre missions de service public de La Poste sont définies dans un contrat avec l'État, dont le dernier a été
signé en juin 2023 et court jusqu'en 2027. Sans loi de renouvellement, avec une échéance de fin de contrat
approchant et avec des coupes budgétaires massives, les inquiétudes sont plus vives que jamais pour le service
public. Pourtant, les besoins sont légion : accès bancaires inconditionnel pour les plus précaires, continuité
territoriale et égalité sur tout le territoire, distribution de la presse d'information générale et indépendante, etc.
S'y ajoutent des enjeux nouveaux à forte dimension environnementale ou sociale comme l'explosion du nombre
de petits colis ou le besoin en accompagnement face à la dématérialisation des procédures administratives. M.
le député souhaite savoir où en est le Gouvernement dans la préparation du projet de loi renouvelant La Poste
comme opérateur de service universel et quand ce dernier compte la déposer devant le Parlement. Il lui
demande également les mesures que le Gouvernement entend prendre, à commencer par l'arrêt des coupes
budgétaires et du sous-financement, afin d'enrayer la fermeture des bureaux - alors que plus d'un tiers des
bureaux de postes ont fermé depuis 2010 -, garantir le maintien des 17 000 points de contacts et pour que La
Poste puisse continuer d'agir pour le service public et le maintien d'un service de proximité.
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